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Programme local de l’habitat 
(PLH)

Principes

Intervenant : Jean-Baptiste GOBERT (DDTM 29, 02.98.76.51.10)
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Qu'est ce qu'un PLH ?
Un document stratégique de planification et de programmation en matière d'habitat à 
moyen terme (6 ans)

– outil définissant les principes et les objectifs d’une politique de l'habitat 
répondant aux besoins de la population en place ou à venir

– procédure décentralisée portée principalement par les EPCI, dans laquelle 
l’Etat conserve un rôle et un droit de regard important

● qui définit les principes, les objectifs et les moyens :

● de mixité et d'offre suffisante, diversifiée et équilibrée, en logement et en 
hébergement 

● de personnes mal logées, défavorisées, ou présentant des difficultés 
particulières

● de politiques d'attribution des logements sociaux

● de requalification du parc existant, de lutte contre l'habitat indigne, et de 
renouvellement urbain

● d'adaptation de l'habitat des personnes âgées et handicapées

● de logement des populations spécifiques : jeunes, étudiants, gens du voyage, 
personnes en souffrance psychique

Le PLH est un document de programmation et d’engagements 
financiers, non opposable aux tiers
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Cadre juridique et réglementaire
● Sont tenus d'élaborer un PLH :

– Métropoles, CU et CA

– CC compétentes en matière d’habitat et > 30 000 habitants avec une ville 
> 10 000 habitants

– communes > 20 000 habitants hors EPCI compétent en matière d’habitat

– les EPCI optant pour la délégation des aides à la pierre

● Procédure : prescription, porter à connaissance et association de l’Etat, arrêt 
d’un projet de PLH, avis du Comité Régional de l’Habitat (CRH) et de l’Etat, 
approbation

● La procédure est la même pour les PLH obligatoires et les facultatifs

● Un débat annuel sur la mise en œuvre du PLH (délibération)

● Un bilan à mi-parcours (3 ans) et en fin de PLH.

● Possibilité de se voir déléguer les « aides à la pierre » pour décider de la 
programmation du logement social, des opérations programmées sur 
l'habitat privé (OPAH). Les délégataires attribuent en lieu et place de l'État et 
de l'ANAH les aides publiques pour le logement social et l'amélioration de 
l'habitat privé, dans la limite des dotations déléguées et des objectifs 
assignés. Dans le Finistère, il y 4 délégataires : BMO, Morlaix Communauté, 
Quimper Communauté, le CG29.
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Situation 
finistérienne
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Les éléments constitutifs d’un PLH

●  le diagnostic (état des lieux) :

– Il a pour objet d'analyser le marché de l'habitat et de mettre en évidence 
les besoins et les déséquilibres sur les différents segments. Il doit 
comporter un diagnostic de l'habitat indigne.

● les orientations (projet politique) :

– L'EPCI, selon le choix de développement entre les différents scénarios 
proposés, définit des objectifs en matière de production de logements, 
d'intervention nécessaire sur le bâti existant, d'accès au logement, afin de 
répondre aux dysfonctionnement identifiés dans le diagnostic. 

● le programme d’actions (contenu opérationnel) :

– Il quantifie et localise la production de logements (par commune ou 
quartier), précise quels acteurs vont intervenir et comment, détermine les 
moyens financiers à mobiliser (budget prévisionnel par action) et établit 
un échéancier de réalisation.
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Contenu du programme d’actions
● Les objectifs d’offre nouvelle nombre et le type de logements à réaliser (offre 

nouvelle) détaillé par commune,

● Les actions à mener pour améliorer et réhabiliter le parc existant, qu’il soit public 
ou privé (OPAH et actions de lutte contre l’habitat indigne),

● Les actions et opérations de requalification de quartiers anciens dégradés,

● Les actions et opérations de rénovation urbaine et rurale et les mesures pour 
améliorer la qualité urbaine des quartiers intéressés et les services offerts aux 
habitants,

● La typologie des logements à construire, en précisant l’offre de logements 
locatifs sociaux (PLS, PLUS, PLAI) et l’offre privée conventionnée ANAH sociale 
et très sociale, 

● Les réponses apportées aux besoins particuliers des personnes mal logées, 
défavorisées ou présentant des difficultés particulières,

● Les réponses apportées aux besoins particuliers des jeunes,

● L’intervention en matière foncière permettant la réalisation des actions du 
programme,

● L’incidence de la mise en œuvre des actions retenues dans les PLU et les cartes 
communales,

● Les modalités de suivi et d’évaluation du PLH et les conditions de mise en place 
d’un dispositif d’observation de l’habitat



8 

Contenu du programme d’actions

● Sur la forme, pour chaque commune ou secteur :

– le nombre et les types de logements à réaliser (offre nouvelle),

– les moyens, notamment fonciers, à mettre en œuvre pour atteindre les 
objectifs, ainsi que le budget prévisionnel,

– l’échéancier prévisionnel de réalisation de logements et et du lancement 
d’opérations d’aménagement de compétence communautaire,

– les orientations relatives à l’application de certaines mesures prévues par le 
code de l’urbanisme (emplacement réservés pour des programmes de 
logements dans des zones urbaines ou à urbaniser, taux de logements 
sociaux dans certains secteurs, majoration des règles de densité
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1) les acteurs à associer à l’élaboration du PLH (liste non exhaustive)  

Partenaires Objectifs Moyens à disposition

L’Etat (DDTM, DDCS, ANAH...) Prendre en compte les enjeux des politiques nationales
Programmer, Intervenir sur le parc existant (via délégataire)
Favoriser l’accès au logement, résorber l’habitat indigne

PAC de l’Etat, avis préfet et CRH
Aides à la pierre (LLS, ANAH et  FART)
DALO, Pôle dép. Lutte habitat indigne

L’EPCI Définir et piloter un projet territorial PLH, contractualisation (convention de 
délégation, accords collectifs)

Le conseil général Exercer la politique sociale du logement
Articuler le PLH aux politiques du département (personnes 
âgées, handicapées... )

PDALPD, PDH, Fond solidarité logt, 
convention de délégation
Appui technique des services sociaux

Le conseil régional Articuler le PLH avec les politiques d’aménagement et de 
développement local 

Financement d’actions (volet territorial 
du CPER)

Les organismes HLM Construire les produits adaptés, valoriser le parc social
Participer à la définition des politiques d’attribution et au 
zonage du SLS (surloyer)

Fichier commun de la demande HLM
Signature d’accord collectif
Conventions d’utilité sociale (CUS)

Les collecteurs du 1 % des 
employeurs

Répondre aux besoins des salariés des entreprises installées 
sur le territoire

Financement et contractualisation 

Les opérateurs privés 
(promoteurs, constructeurs, 
notaires, FNAIM, UNPI... )

Proposer des produits rencontrant la demande
Faciliter l’itinéraire résidentiel des ménages
Attirer des classes moyennes ou aisées

Connaissance du marché local de 
l’immobilier, développement de l’offre

La CAF, la MSA Organiser le suivi des familles allocataires Contractualisations d’objectifs

Les associations Apporter un conseil neutre et gratuit aux ménages (ADIL)
Repérer les besoins des populations spécifiques,
Accompagner les besoins des personnes en difficultés 
(associations d’insertion)

Connaissance de la réglementation,  du 
public, de ses besoins et moyens
Suivi des familles défavorisées

Les fournisseurs d’énergie, les 
espaces d’information 
(agences locales de l’énergie)

Lutter contre la précarité énergétique, assurer un chauffage 
pour tous

Impayés d’énergie, public concerné, 
conseil sur la maîtrise de l’énergie
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Exemples d’aides



11 

Exemples d’aides

NB : sur l’Aulne Maritime, existence 
d’une OPAH « accès aux handicapés 
et personnes à mobilité réduite »
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AIDES LOCALES A L’AMELIORATION DE 
L’HABITAT POUR LES RAVALEMENTS DE FACADES

Source : http://www.adil29.org/fileadmin/Sites/ADIL_29/documents/Fiches_pratiques/f-aides-ravalement.pdf

http://www.adil29.org/fileadmin/Sites/ADIL_29/documents/Fiches_pratiques/f-aides-ravalement.pdf

